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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant du Soudan une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation de la Presidente, M. Manis 

(Soudan) prend place a la table du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Luis Moreno-Ocampo, Procureur de la Cour penale 
internationale. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Luis Moreno-Ocampo a prendre place 
a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Luis Moreno-Ocampo, 
Procureur de la Cour penale internationale, a qui je 
donne la parole. 

M. Moreno-Ocampo {parle en anglais) : Je me 
felicite de la presente occasion qui m’est offerte 
d’informer le Conseil des dernieres activites 
entreprises par mon bureau depuis mon dernier rapport 
en decembre. 

En adoptant la resolution 1593 (2005), le Conseil 
affirmait que la justice et la responsabilite sont 
fondamentales pour parvenir a une paix et a une 
securite durables au Darfour. Cette position est 


renforcee par la resolution 1674 (2006), qui conclut 
que la prevention des conflits armes exige une 
approche globale et que mettre fin a l’impunite grace a 
des mecanismes nationaux et internationaux appropries 
est imperatif pour faire en sorte que les violations ne se 
reproduisent pas. 

Mon bureau est determine a participer a cette 
approche globale en enquetant sur les crimes qui 
relevent de la juridiction de la Cour penale 
internationale et en en poursuivant les auteurs. Mon 
bureau determinera, en temps voulu, les personnes qui 
doivent etre poursuivies sur la base des elements de 
preuve rassembles et il remettra ses conclusions aux 
juges. Les juges decideront en dernier ressort quelles 
sont les personnes qui seront jugees par la Cour. 
Conformement a nos regies et politiques, nous ne 
presenterons nos conclusions qu’une fois que nous 
aurons reuni des elements de preuve exhaustifs et 
solides sur la responsabilite individuelle dans les 
crimes commis au Darfour et que nous aurons 
minutieusement examine si nos affaires sont 
effectivement recevables. Cela garantira que les proces 
seront tout a la fois justes et rapides. 

Etant donne l’ampleur des crimes qui auraient ete 
commis au Darfour et les difficultes qu’il y a a 
identifier les principaux responsables des crimes, mon 
Bureau s’attend actuellement a ce qu’une serie 
d’affaires - plutdt qu’une seule affaire traitant de la 
situation au Darfour - fasse l’objet d’enquetes et de 
poursuites. 

La gravite des crimes est au cceur du processus de 
selection des affaires. Mon Bureau examine des 
facteurs tels que l’ampleur et la nature des crimes, 
ainsi que l’impact des enquetes et des poursuites de la 
CPI sur la prevention de nouveaux crimes. Dans le 
contexte du Darfour, il faut enqueter tout 
particulierement sur les crimes qui touchent 
aujourd’hui la vie et la securite des 2 millions de civils 
deplaces dans la region, afin d’ameliorer les conditions 
de l’assistance humanitaire et de proteger les victimes 
contre de nouvelles attaques. Mon Bureau doit reunir 
suffisamment d’informations sur ces crimes pour 
repondre aux normes de preuve requises par le Statut. 

Mon Bureau rassemble toutes les informations 
disponibles a l’exterieur du Darfour et a reussi a 
avancer dans ses travaux en depit de serieux obstacles. 
Je tiens a souligner cependant que nous entamons a 
present une nouvelle phase dans laquelle une 
cooperation inconditionnelle sera indispensable pour 
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achever l’enquete rapidement et identifier les 
principaux responsables des crimes commis au 
Darfour. Notre vitesse dependra de la cooperation 
reque. 

La pleine cooperation du Gouvernement 
soudanais et d’autres parties au conflit est, bien 
entendu, cruciale. Par ailleurs, la cooperation des 
organisations qui maintiennent une presence 
considerable sur le terrain, telles l’Union africaine et 
l’ONU, est et continuera d’etre essentielle. 

Mes rapports precedents au Conseil ont mis en 
relief la lenteur des progres realises au niveau de la 
cooperation entre la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS) et mon Bureau. Depuis decembre 
2005, nous avons a plusieurs reprises contacte la 
MUAS et l’Union africaine afm d’accelerer la 
cooperation. J’ai egalement propose de faire un expose 
au Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
sur nos activites et sur l’importance d’un renforcement 
mutuel de nos efforts afin de garantir la justice et 
1’obligation redditionnelle. Des representants de mon 
Bureau ont egalement rencontre la MUAS a Khartoum 
et lui ont soumis une demande detaillee d’informations 
interessant l’enquete. 

Je me felicite de la declaration faite recemment 
par le Conseil de paix et de securite, le 10 mars 2006, 
en faveur d’une cooperation entre l’Union africaine et 
la Cour au Darfour. J’ai egalement requ des 
confirmations ecrites de l’Ambassadeur Konare et de 
l’Ambassadeur Kingibe que l’Union africaine s’engage 
a cooperer sans reserve avec la CPI et qu’elle est 
determinee a participer a la lutte contre l’impunite. En 
outre, j’ai ete invite a faire bientdt un expose au 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine sur 
les progres realises dans le contexte de la resolution 
1593 (2005). Tout ceci indique qu’une cooperation est 
en train de se mettre en place. II importe de reaffirmer 
que l’aide de l’Union africaine reste un element 
fondamental du progres de l’enquete dans ses aspects 
principaux. 

En decembre 2005, le Bureau du Procureur a fait 
rapport au Conseil de securite sur une serie de 
demandes de cooperation qui avaient ete faites au 
Gouvernement soudanais, dont une demande de se 
rendre au Soudan pour evaluer les procedures 
nationales relatives au Darfour et une demande 
d’interviewer plusieurs responsables identifies par mon 
Bureau. Ces responsables, en raison de leurs positions, 
fonctions et experiences, etaient a meme de donner un 


bon aperqu des evenements au Darfour, des activites de 
toutes les parties au conflit, et de la faqon dont le 
Gouvernement soudanais cherchait a remedier a la 
situation. 

A la suite de cette premiere demande, et en vue 
d’evaluer les procedures nationales, une delegation du 
Bureau du Procureur s’est rendue au Soudan en fevrier 
2006 pour toute une serie de rencontres avec des juges, 
des procureurs, des representants de la police et 
d’autres branches du Gouvernement. Le Gouvernement 
soudanais a coopere avec le Bureau en autorisant 
faeces aux responsables sollicites dans le cadre de 
rencontres qui ont ete filmees officiellement. Outre les 
entretiens avec les responsables sollicites par le 
Bureau, le Gouvernement a facilite des rencontres avec 
le Gouverneur du Darfour-Sud et avec des 
representants de la commission chargee de delimiter 
les parcours nomadiques, fournissant ainsi davantage 
d’informations sur la situation au Darfour. 

Au cours de cette mission et pendant toute la 
periode consideree, le Bureau a rassemble une somme 
considerable de renseignements afm de determiner si le 
Gouvernement soudanais a traite, ou est en train de 
traiter, des affaires que mon Bureau va sans doute 
decider de poursuivre. Le Gouvernement soudanais a 
egalement fourni une quantite importante 
d’informations relatives aux mecanismes tribaux 
traditionnels de reconciliation. II ne s’agit pas la a 
proprement parler de procedures penales visant a 
evaluer la recevabilite de certaines affaires devant la 
Cour penale internationale, mais ces mecanismes 
constituent une composante importante du processus de 
reconciliation pour le Darfour, comme cela a ete 
reconnu dans la resolution 1593 (2005). 

Dans des rapports precedents, le Bureau du 
Procureur a souligne le fait que revaluation de 
recevabilite se fait au cas par cas, et ne constitue pas 
un jugement de valeur portant sur l’ensemble du 
systeme de justice au Soudan. Une fois que j’identifie 
les affaires a instruire, je dois determiner si les 
autorites nationales menent ou ont mene des 
procedures nationales se rapportant veritablement a ces 
affaires. 

II est clair que les autorites nationales sont 
confrontees a des difficultes considerables pour mener 
des procedures penales effectives au Darfour. Les 
tribunaux speciaux semblent demeurer relativement 
inaccessibles, les juges s’acquittant d’autres taches a 
Khartoum en attendant le debut des proces au Darfour. 
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L’insuffisance des ressources et competences 
specialises et le fait de dependre de 1’infrastructure 
existante pour les enquetes entravent les progres. Le 
Gouvernement soudanais a fait quelques efforts pour 
remedier a ces deficiences, mais ces efforts se seraient 
egalement heurtes au manque de securite sur le terrain. 

Nombre de mecanismes d’enquete sont elabores 
en reaction a des plaintes, mais les temoins et les 
victimes hesitent a porter plainte, ou ne le peuvent pas, 
et parfois les plaignants feraient l’objet de manoeuvres 
d’intimidation et de harcelement. Ceci est 
particulierement vrai pour ce qui est des allegations de 
viol. L’absence de tout systeme de protection des 
temoins decourage fortement les plaignants et constitue 
un obstacle majeur au deroulement de toute procedure 
penale efficace dans le pays. 

Sur la base de notre evaluation actuelle, il ne 
semble pas que les autorites nationales aient ouvert des 
enquetes ou lance des poursuites - ou qu’elles soient 
en train de le faire - au sujet d’affaires qui suscitent ou 
susciteront notre interet, ce qui rendrait ces affaires 
non recevables par la CPI. Nous repetons avec force ce 
que nous avons dit dans nos rapports precedents, a 
savoir que cette evaluation continue et qu’une decision 
finale sera prise lorsque des affaires specifiques auront 
ete selectionnees pour faire l’objet de poursuites. Ceci 
exigera la cooperation continue du Gouvernement 
soudanais qui devra assurer l’acces aux procedures, 
aux responsables et aux institutions, y compris au 
Darfour. 

Pour ce qui est de la demande d’effectuer d’autres 
entrevues sur les activites menees au Darfour, j’ai 
indique en decembre que nous avions convenu avec les 
autorites soudanaises qu’en vue de ces entrevues, le 
Ministre de la defense coopererait en etablissant et en 
presentant a l’avance un rapport complet sur des 
questions specifiees par mon bureau. 

Au debut de mai 2006, le Gouvernement 
soudanais a presente un rapport ecrit en reponse aux 
questions de mon bureau. Ce rapport fournit des 
informations sur les diverses phases du conflit du point 
de vue du Gouvernement sur des questions relatives 
aux structures militaires et de securite operant au 
Darfour, les activites des autres parties au conflit et le 
regime juridique regissant la conduite des operations 
militaires. Le rapport ecrit a ete complete par un 
echange de vues lors d’une reunion entre les 
representants de mon bureau et des officiers militaires 
a Khartoum, la semaine derniere. 


Les entretiens demandes pour donner suite au 
rapport n’ont pas encore eu lieu. Toutefois, le 
Gouvernement soudanais a recemment accepte l’idee 
qu’ils commencent en aout 2006. Ces entrevues sont 
extremement importantes pour obtenir un recit complet 
et global des evenements survenus au Darfour depuis 
juillet 2002. En application du Statut de Rome, nous 
sommes tenus d’enqueter non seulement sur les 
circonstances aggravantes, mais aussi sur les 
circonstances attenuantes. Comme mon bureau mene 
son enquete de l’exterieur du Soudan, l’acces a toutes 
les parties au conflit sera tres important pour nous 
permettre de pleinement verifier et corroborer les 
nombreux recits et allegations de crimes. 

Outre le devoir moral, mon bureau est legalement 
tenu de proteger les victimes et les temoins. L’absence 
de systeme fonctionnel et viable pour assurer leur 
protection continue d’etre une entrave a une enquete 
efficace au Darfour. Les activites d’enquete de mon 
bureau se sont done poursuivies dans plusieurs pays en 
dehors du Darfour, notamment au Tchad, jusqu’en avril 
2006, date a laquelle nos activites ont ete suspendues 
en raison d’affrontements entre le Gouvernement et les 
forces rebelles. On s’attend a ce que les operations 
reprennent bientot. 

Le Bureau a deja recueilli un nombre important 
d’informations et d’elements de preuve sur des crimes 
commis au Darfour. La Cour penale internationale 
(CPI) a competence pour les crimes contre l’humanite, 
les crimes de guerre et le genocide. Diverses 
allegations ont ete faites selon lesquelles des groupes 
impliques dans la perpetration de crimes au Darfour 
avaient une intention genocidaire specifique. Cette 
question fait encore l’objet d’une enquete. Je n’ai pas 
tire de conclusion - et n’en tirerai pas - sur la nature 
des crimes tant qu’une enquete complete et impartiale 
n’aura pas ete menee a bien. 

Une des principales difficultes dans l’enquete 
reside dans l’identification des personnes qui portent la 
plus grande responsabilite dans les crimes les plus 
graves commis au Darfour. La complexite du conflit au 
Darfour rend cette tache encore plus difficile dans la 
mesure ou le conflit implique une multiplicite 
d’intervenants et qu’il varie en fonction du temps, des 
Etats et des localites. Comme les rapports precedents 
l’ont indique, la liste de 51 noms fournie par la 
Commission internationale d’enquete pour le Darfour 
ne lie bien entendu pas mon bureau, et je garderai cette 
liste confidentielle. 
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Mon bureau a egalement note la progression des 
travaux du Comite des sanctions des Nations Unies et 
1’inscription d’individus sur la liste aux fins de 
sanctions. Cette liste n’est en aucun cas liee au 
processus d’identification des individus en vue 
d’eventuelles poursuites devant la CPI. II importe de 
rappeler que le mandat et les activites du Comite des 
sanctions et de la CPI sont distincts. 

Mon bureau ne presentera pas d’elements de 
preuve et ne revelera pas les suspects aux medias ou a 
d’autres institutions. Nous sommes un organe 
independant lie par le Statut de Rome et par les regies 
de legalite, notamment les normes specifiques regissant 
1’administration des elements de preuve. La meilleure 
contribution que la CPI puisse faire a une paix 
significative et durable au Darfour, c’est de s’acquitter 
de son mandat judiciaire conformement a ces regies et 
a ces normes. 

Mon bureau identifiera, en temps utile, les 
personnes a poursuivre sur la base des elements de 
preuve recueillis et presentera ses conclusions aux 
juges. 

La CPI est un mecanisme international 
complementaire charge d’administrer la justice dans les 
cas des crimes internationaux les plus graves. La CPI 
doit veiller a ce que justice soit rendue aux victimes 
des crimes commis au Darfour. Cela peut se faire soit 
au niveau national, lorsque les autorites nationales sont 
veritablement desireuses et en mesure de poursuivre les 
responsables au premier chef des crimes les plus 
graves, soit par la CPI, ou par les deux. Dans la phase a 
venir, le Bureau s’efforcera de mener a son terme 
l’enquete dans la premiere affaire et continuera 
d’evaluer, en permanence, la recevabilite d’affaires 
specifiques. 

J’ai souligne tout au long de mon expose la 
necessite de cooperer pour s’assurer que les auteurs 
repondent de leurs actes, non seulement pour les 
crimes passes, mais egalement pour les crimes actuels 
qui relevent de la competence de la Cour et qui 
continuent de toucher les populations deplacees au 
Darfour. Nos efforts de justice devraient contribuer a 
les proteger et a empecher que d’autres crimes ne 
soient commis. Nous avons besoin de plus 
d’informations sur les groupes qui continuent 
d’attaquer les populations deplacees ou d’empecher ces 
dernieres d’avoir acces a l’aide humanitaire. 

Nous nous tournons vers le Conseil pour qu’il 
nous aide a obtenir ce type de cooperation et les autres 


types de cooperation qui sont essentiels a l’application 
de la resolution 1593 (2005). 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne a 
present la parole au representant du Soudan. 

M. Manis (Soudan) {parle en arabe) : Madame la 
Presidente, c’est pour moi un grand plaisir de prendre 
la parole ici aujourd’hui. La mission du Conseil de 
securite est revenue d’une visite tres importante et 
historique dans mon pays, qui a permis au Conseil de 
comprendre la realite de la situation sur le terrain au 
Darfour et au Soudan en general. La mission a 
clairement apprehende les causes profondes de la crise 
et ses aspects internes et externes, en particulier, 
puisque cette visite a eu lieu apres la signature de 
l’accord de paix sur le Darfour, qui a ete conclu, 
comme le Conseil le sait, le 5 mai apres une periode 
difficile. 

En entendant aujourd’hui le rapport du Procureur 
de la Cour penale internationale (CPI), qui reflete des 
aspects tres importants de la cooperation etablie avec le 
Gouvernement soudanais, nous devons affirmer que 
pour le Soudan, toutes les resolutions pertinentes 
adoptees par le Conseil de securite sur la crise au 
Darfour sont des resolutions de l’ONU, dont nous 
sommes un Membre engage et actif. Sur la base de ce 
principe, nous sommes determines a cooperer 
pleinement, conformement aux dispositions de ces 
resolutions. 

En ce qui concerne la seance d’aujourd’hui, nous 
voudrions signaler que le Gouvernement soudanais a 
repondu positivement a la resolution 1593 (2005) et a 
entame des consultations avec le Procureur et ses 
assistants, notamment lors des visites qu’ils ont 
effectue au Soudan. Nous pensons que ces echanges et 
cette cooperation ont permis un certain nombre de 
resultats positifs, dont nous voudrions relever certains 
ici. 

Le Procureur a rapidement compris la situation. II 
a ete informe sur l’histoire de l’appareil judiciaire 
soudanais, son independance et ses capacites, ainsi que 
des organes judiciaires connexes charges de 
l’instauration de l’etat de droit. Le Procureur a compris 
les raisons de la deterioration de la situation au Darfour 
et du vide securitaire qui a entraine des attaques contre 
des postes de police et les evenements qui ont suivi, y 
compris les affrontements entre tribus et le conflit entre 
differents elements et factions politiques, debouchant 
eux-memes sur une aggravation de la situation et les 
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violations multiples dont tout le monde a entendu 
parler. 

Notre police et nos procureurs poursuivent les 
auteurs de ces crimes. Le Procureur a eu connaissance 
de nombreux cas qui ont ete juges et des charges et 
allegations qui ont ete examinees depuis qu’un 
procureur special a ete nomme pour les affaires liees au 
Darfour. Des tribunaux speciaux ont egalement ete 
constitues et ont rendu de nombreux verdicts, imposant 
des peines allant jusqu’a l’execution ou la prison a vie. 
Le Procureur a egalement eu la possibilite de mieux 
comprendre comment traiter au mieux des problemes 
securitaires et tribaux et des differends. 

Poursuivant sa cooperation avec le Procureur, le 
Gouvernement lui a donne l’occasion de poser des 
questions aux forces armees. II a ete repondu a ces 
questions, et une delegation du Bureau du Procureur 
s’est rendue recemment au Soudan pour obtenir des 
details supplementaires sur les reponses fournies par 
les forces armees soudanaises. Au cours de sa visite au 
Soudan, la delegation du Bureau du Procureur a eu la 
possibilite de rencontrer des representants des 13 
organes judiciaires et d’investigation soudanais, y 
compris les procureurs et les juges charges des 
evenements du Darfour, et notamment les juges 
auxquels le Gouvernement a demande de suivre les 
affaires en vue d’evaluer les pertes causees par ces 
evenements qui ont frappe des dizaines de milliers de 
citoyens, ainsi que les mesures prises par le 
Gouvernement pour les indemniser. 

Le Procureur a recueilli les temoignages de la 
Commission nationale d’enquete et a examine les 
recommandations qu’elle a formulees. II a eu 
connaissance des mesures prises par les ministeres de 
la justice et de l’interieur pour poursuivre les 
personnes accusees des evenements survenus au 
Darfour. II a egalement rencontre de nombreux 
representants des provinces du Darfour afin de 
comprendre la situation generate et d’obtenir leur point 
de vue sur la maniere de poursuivre en justice les 
accuses, de faire regner l’etat de droit et de reconstituer 
le tissu social. 

II ne fait pas de doute qu’un reglement politique 
est la meilleure solution possible et qu’il est la clef 
pour parvenir a la stabilite, la paix et la justice au 
Darfour. Avec la signature de l’Accord de paix au 
Darfour, sous les auspices de l’Union africaine, et 
auquel l’ONU, dont le Conseil de securite, l’Union 
europeenne et de nombreux autres partenaires ont 


contribue, nous pouvons maintenant passer a la 
securite et a la stabilite. Toutefois cet Accord, comme 
le Conseil le sait, est confronts a plusieurs problemes 
divers, le plus important etant que certains groupes 
armes sont restes en dehors du cadre de cet Accord. En 
outre, certains au Darfour doutent de l’Accord, une 
situation qui exige que des mesures de confiance et de 
conciliation entre les differents elements de la societe 
darfourienne soient prises. 

L’Accord de paix au Darfour traite en detail de 
tous les elements de la question du Darfour et les 
differentes parties signataires s’efforcent de mettre en 
oeuvre leurs engagements. Cette entreprise ne sera pas 
couronnee de succes si elle ne s’accompagne pas 
d’efforts deployes a la base, qui se caracterise par une 
extreme intolerance tribale. Cela pourrait se faire par le 
recours aux mecanismes traditionnels de reglement des 
conflits et des differends et a la reconciliation. Cette 
approche a ete adoptee a de nombreuses reprises dans 
l’histoire du Darfour, et elle est en fait une coutume 
traditionnelle bien etablie en Afrique en general et au 
Darfour en particulier. 

Reconstituer le tissu social sur la base de la 
reconciliation, de l’amnistie et du reglement 
satisfaisant des problemes entre les differentes tribus 
du Darfour est necessaire et fondamental pour retablir 
la paix au Darfour. C’est un effort qui, nous l’esperons, 
recueillera l’appui et 1’encouragement de l’Union 
africaine et de la communaute internationale, y 
compris le Conseil de securite, conformement au 
paragraphe 5 de la resolution 1593 (2005). 

Le Gouvernement soudanais poursuivra ses 
efforts pour instaurer la primaute du droit et de la 
justice, grace aux tribunaux et aux autres mecanismes 
mis en place au Darfour, afin de mettre fin a l’impunite 
et de faire en sorte que toutes les personnes 
convaincues d’avoir pris part aux violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire 
repondent de leurs actes. De plus, nous disposons 
desormais d’un nouvel accord qui doit etre 
prudemment gere et dument mis en oeuvre de sorte que 
la paix devienne une realite concrete entre les tribus. II 
faut adopter a cet egard une approche equilibree qui 
permette d’instaurer l’etat de droit et la paix, afin que 
la justice cohabite avec l’amnistie et le pardon, de sorte 
que la paix et la coexistence s’installent spontanement 
et aisement entre les tribus, qui pourront ainsi enterrer 
l’amertume du passe. II importe durant cette phase de 
s’appuyer sur les traditions, les coutumes et les valeurs 
sociales, car la paix et la stabilite doivent resulter de la 
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volonte populaire, avant qu’il puisse y avoir un accord 
sur le papier. Nous pensons done que les conditions 
politiques, sociales et securitaires actuelles au Darfour 
exigent du Conseil de securite qu’il appuie les efforts 
visant a engager le dialogue interne au Darfour afm de 
parvenir a la coexistence pacifique, qui est, comme je 
l’ai deja dit, la maniere la plus facile de restaurer Fetat 
de droit et une paix durable. 


La Presidente (parle en anglais) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite a present 
les membres du Conseil a une seance privee a Fissue 
de la presente seance. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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